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Cher(e)s administré(es), 

La sortie du Bulletin Municipal nous offre lõoccasion de vous donner 

diverses informations concernant la vie de notre Commune. 

Après avoir vécu une campagne électorale à rebondissements, de nouveaux 

élus ont entre leurs mains, la destinée du pays pour les cinq années à venir. En tant 

qu'élus municipaux, nous serons attentifs aux projets du nouveau Gouvernement 

vis-à-vis de nos communes. 

Dans ce num®ro, lõ®quipe municipale vous pr®sente un ç bilan à mi-mandat 

». Nous continuerons bien entendu à remplir la mission du « bien vivre ensemble 

» qui nous a été confiée en 2014. 

Vous pourrez, entre autres, prendre connaissance de lõavanc®e des diff®rents 

projets réalisés et en cours, notamment la première phase des travaux 

dõam®lioration de la RD128 et du Centre Bourg réalisés. Le dossier de la deuxième 

phase est entre les mains des diff®rents services avant que lõappel dõoffres ne soit 

réalisé. 

Les beaux jours se sont installés depuis plusieurs semaines annonçant un été 

bien agréable ; lõ®quipe municipale reste attentive et vigilante auprès des personnes 

les plus fragiles qui auraient besoin dõaide. 

Comme chaque année en cette période, des animations sont proposées par nos 

associations ; nous tenons sinc¯rement ¨ remercier les b®n®voles pour lõefficacit® et 

le cïur mis ¨ lõouvrage dans le bon d®roulement des activités. 

Nous réitérons notre invitation à venir partager ensemble, dans la joie, ces 

diff®rentes animations f®d®ratrices, cr®atrices de liens et dõ®changes au sein de notre 

commune dynamique, attractive où il fait bon vivre. 

Lõ®quipe municipale et le personnel communal se joignent à moi pour vous 

souhaiter de bonnes vacances et un très bel été. 

Le Maire, 

Eric BIGOT Bulletin dôInformations Communales  

Siège : Mairie  de Courcoury 

Equipe rédactionnelle : 

K. BARON-BRUMAUD ï E. BIGOT ï A. BOISSINOT ï J. DEGUIL ï M. FARGEOT ï L. 

GILLARD ï K. LE HOANG ï G. VILPASTEUR  

Ont fourni des documents : 

F. BERRY ï R. BIGOT ï Ch.et Cl. BOISSINOT ï JM. KELLER ï D. MEUNIER ï C. MOREAU ï 

P. ROUILLE ï JM. MELLIER ï A. PHILIPPE 
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N° 48 - JUILLET  2017                                         Tirage : 370 Exemplaires 
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MEMO UTILE 

  

Heures dôouverture 

de la Mairie : 
 

 

Lundi : 09h00 ï 12h30 

Mardi : 13h30 ï 18h30 

Mercredi : 13h00 ï 18h00 

Vendredi : 08h00 ï 12h00 

Samedi : 10h00 ï 12h00 

Contacter la Mairie : 
 

Téléphone : 05 46 93 18 23 
 

Fax : 05 46 93 56 58 
 

Courriel  : mairie@courcoury.fr 
 

Site Internet : www.ville-courcoury.fr 

Pour la version mobile de notre site, scannez avec votre Smartphone le QR-Code ci-dessous : 
 

 

Permanence des Elus : 

 

Lundi 10 h 00 ï 12 h 00, sur rendez-vous : 

Kim BARON -BRUMAUD, 2ème Adjointe 

 

Mardi 14 h 00 ï 18 h 30, sur rendez-vous : 

Eric BIGOT, Maire  

 

Mercredi 14 h 00 ï 16 h 00, sur rendez-vous : 

Jean-Marc KELLER, 3ème Adjoint 

 

Jeudi 10 h 00 ï 12 h 00, sur rendez-vous : 

Françoise BARBAUD, 4ème Adjointe 

 

Vendredi 10 h 00 ï 12 h 00, sur rendez-vous : 

Jean-Michel MELLIER, 1er Adjoint 

 

Samedi 10 h 00 ï 12 h 00, sur rendez-vous : 

Eric BIGOT, Maire  

 

 

Permanence des Conseillers Départementaux 

Mme Sylvie MERCIER et M. Alexandre GRENOT 

Le premier mercredi de chaque mois  

¨ lôannexe du Conseil G®n®ral ¨ Saintes 

Permanence de lôAssistante Sociale : 
 

Uniquement sur rendez-vous 

Annexe du Conseil Départemental Saintes 

Tél : 05.46.92.38.38 

 

Liste des Assistantes Maternelles Agréées  
 

Laurence BALCEREK 

2a rue de la Passée, Chez Deschamps 

 05.46.74.63.26 / 06.88.62.17.89 

 

Carole DANARD  

7 Route de Corcosse, Chez Gallet 

05.46.91.15.12 / 06.63.84.23.75 

 

Céline MAZUEL 

3 Rue des Obiers, Le Bourg 

05.46.74.49.90 
 

Nelly MONNEAU 

4 rue de la Forge, Chez Fruger  

05.46.91.15.36 

 

Noémie REINHARD  

 2 rue Pierre Schoeffer, Le Bourg 

06.14.14.72.80 

 

 

Horaires de la bibliothèque (Sauf Jours Fériés) : 
 

Les mercredis de 16H00 à 18H00 

les jeudis de 16H30 à 18H30 

les samedis de 10H00 à 12H00 

En cas dôurgence : 
 

Mairie  : 05 46 93 18 23 

 

Le Maire : 06 13 47 56 31 

mailto:mairie@courcoury.fr
http://www.ville-courcoury.fr/
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www.ville -courcour y.fr  
 

Séance du 23 mars 2017 
Monsieur le Maire introduit lôintervention de Monsieur 
Pouyanne, trésorier municipal, venu faire une analyse du 
compte de gestion. Le bilan retrace des finances saines, 
avec une augmentation des d®penses dôinvestissement de 
2016(par rapport aux années précédentes), justifiée par les 
travaux du centre bourg et de lôancienne discoth¯que. Il met 
en avant la capacit® dôautofinancement substantielle de la 
commune ayant permis de financer ces fortes dépenses 
sans avoir recours ¨ lôemprunt. Enfin, le bilan comptable 
présente un résultat positif pour 2017, avec une capacité 
dôautofinancement toujours cons®quente, permettant de 
faire face aux dépenses courantes, malgré la baisse des 
recettes de lôEtat. Apr¯s quoi, il a quitt® la s®ance. Ensuite, 
le maire a poursuivi en incitant les conseillers à rester 
modérés sur le budget à venir, prévoyant les travaux de la 
2nde tranche de la RD128, quôil faudra ®galement financer, 
ainsi que lôam®nagement int®rieur de lôancienne 
discothèque.  
 

Approbation du compte administratif  
et compte de gestion 2016 

Le Maire ayant quitté la séance, le compte administratif de 
lôexercice 2016 et le compte de gestion ont ®t® adopt®s ¨ 
lôunanimit® par le conseil municipal si®geant sous la 
présidence de Mme Kim BARON BRUMAUD, adjointe au 
Maire.  

 Investissement Fonctionnement 

Dépenses 486 673,57 ú 313 487,56 ú 

Recettes 348 243,72 ú 525 756,38 ú 

Excédent/Déficit -138 429,85 ú + 212 268,82 ú 

 
Affectation du résultat 2016 

Après avoir approuvé le Compte administratif 2016 qui 
pr®sente un exc®dent de fonctionnement dôun montant de 
212 268.82ú, le conseil municipal approuve ¨ lôunanimit® 
lôaffectation du r®sultat :  
Constatant que la section dôinvestissement dudit compte 
administratif fait apparaître :  

¶ Un solde dôex®cution n®gative de : 138 429.85ú  

¶ Des restes ¨ r®aliser de d®penses de : 40 108.79ú  

¶ Des restes ¨ r®aliser de recettes de : 114 517.81ú  
Consid®rant les besoins recens®s pour lôexercice 2017, 
d®cide, dôaffecter au budget primitif 2017 le r®sultat comme 
suit : 

¶ Affectation en r®serves (1068) : 64 020.83úú 

¶ Excédent de fonctionnement reporté : 148 247.99 ú 

¶ D®ficit dôinvestissement report® : 138 429.85 ú  
  

Délibération portant sur le transfert de compétences  
ç Documents dôurbanisme è ¨ la CDA de Saintes 

 Après avoir débattu sur le transfert de la compétence 
çdocuments dôurbanismeè ¨ la Communauté 
dôAgglom®ration de Saintes, les ®lus ¨ lôunanimit® 
sôopposent au transfert de la comp®tence.  
  

Délibération portant sur la délégation du droit de 
pr®emption urbain ¨ lôEtablissement Public Foncier 

(EPF) de Poitou-Charentes 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal délègue le Droit 
de pr®emption urbain ¨ lôEPF sur des zones bien ®tablies. 
Pour : 13 et Abstention : 1  

Demandes de subventions 

¶ Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à 
lôunanimit® le Maire ¨ demander une aide financi¯re au 
titre de DETR, du plan « Héritage 2024 » et par le biais de 
la « commission sport » du Conseil Départemental pour 
la mise en place dôun équipement sportif, aux abords de 
lô®cole. 

¶ Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à 
lôunanimit® le Maire à demander une aide financière au 
titre de DETR, les services de la DRAC et par le biais de 
la « commission culture » du Conseil Départemental pour 
la Restauration des fonts baptismaux de lô®glise. 

¶ Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à 
lôunanimit® le Maire ¨ demander une aide financi¯re au 
titre du FSIPL, relative à ce projet dans la catégorie « 
D®veloppement dôinfrastructures en faveur de la 
construction de logements » et de solliciter le Conseil 
Départemental pour la deuxième phase de la 
r®habilitation de lôancienne discoth¯que.  

  
Participation ¨ la mise en place dôune citerne dôeau 

Dans le cadre des réglementations en vigueur en matière 
dôacc¯s ¨ lôeau en cas dôincendie, un particulier est dans 
lôobligation de mettre en place une citerne dôeau, par 
mesure de sécurité, étant trop éloigné de la première borne 
à incendie du secteur et de façon à ce que les pompiers y 
puisent lôeau si besoin. Cette r®serve se trouvera en 
bordure de voie publique, et pourra être amenée à servir 
pour éteindre un feu dans un périmètre autour de la citerne. 
Ainsi, le demandeur sollicite les élus pour participer au 
financement de cette citerne, dans la mesure où elle sera 
également à leur disposition.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, refuse de 
participer financi¯rement ¨ lôachat et la mise en place de 
cette citerne. Contre : 7, Pour : 4 et Abstention : 3  
   

Question diverse  
Dans le cadre de la révision du PLU, le maire annonce que 
le march® a ®t® attribu® au bureau dô®tude URBAN 
HYMNS, situé à Saint Sauvant.  
 

Séance du 4 avril 2017  
Monsieur le Maire introduit lôintervention de Monsieur Le 
Meur, de la société MEDAN, qui, suite aux nouvelles 
r¯glementations dôutilisation des produits phytosanitaires, 
est venu pr®senter les solutions pour lôentretien des 
espaces publics, les produits interdits, les produits 
autorisés, ainsi que leur composition.  
   

Budget primitif de lôann®e 2017 
Le conseil municipal adopte ¨ lôunanimit® le budget primitif 
de lôexercice 2017 comme suit :  

  Dépenses Recettes 

Investissement 600 488,23 ú 600 488,23 ú 

Fonctionnement 562 600,99 ú 562 600,99 ú 

TOTAL 1 163 089.22 ú 1 163 089.22 ú 

  
Fixation des taux dôimposition  

des taxes directes locales  2017 
Apr¯s en avoir d®lib®r®, le conseil d®cide ¨ lôunanimit® de 
ne pas augmenter les taux dôimposition par rapport ¨ ceux 

 

 

 

 

 
 

RESUME DES COMPTES-RENDUS DES REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

RAPPEL IMPORTANT : Le compte -rendu inté gral de chaque Conseil Municipal  reste affiché 
pendant un mois dans le panneau extérieur (place de Pampilhosa).  
Il est consultable à la Mairie  aux heures dõouverture et sur le site internet : 

http://www.ville-courcoury.fr/
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de lôann®e 2016, et de voter les taxes directes locales 2017 
comme suit :  

 
Taux 
année 

n-1 

Taux 
année 

n 
Bases Produit 

Taxe 
Habitation 

11.54 11.54 704 200 81 265 

Foncier Bâti 20.94 20.94 479 800 100 470 

Foncier  
Non-Bâti 

50.17 50.17 45 100 22 627 

Total 204 362 

Demande de subvention pour 
la cr®ation dôun logement ¨ lôancienne discoth¯que 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à 
lôunanimit® le Maire ¨ demander une subvention ¨ la r®gion 
Nouvelle Aquitaine et ¨ signer tous les documents qui sôy 
rattachent.  
  

Tarif de location dôun local communal 
 Dans le cadre dôune demande dôun professionnel 
souhaitant louer un local à Courcoury, il est proposé de 
mettre ¨ disposition, par le biais dôune convention de 
location, le local attenant à la salle René Guillot, en 
contrepartie dôun loyer de 50ú par semaine de pr®sence.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve ce 
loyer. Pour : 13 et Abstention : 1  
  

Frais de transport scolaire RPI 
Depuis plusieurs années et pour ne pas impacter les 
familles, la commune de Courcoury avait pris à sa charge le 
montant total des frais relatifs au transport scolaire dans le 
cadre du RPI. Cette année encore, le Maire expose la 
situation aux conseillers et propose à nouveau cette prise 
en charge pour la rentr®e 2017, dans lôattente du transfert 
de cette compétence à la CDA.   
Le conseil municipal, après avoir délibéré, accepte à 
lôunanimit®, la prise en charge de ces frais, dans lôattente du 
transfert de la compétence transport scolaire, à la CDA.  
  

Demandes de subvention 
Acquisition dôun drapeau officiel 

 Le drapeau des anciens combattants de Courcoury servant 
lors des cérémonies officielles est très abîmé. 
Le Maire propose dôen acheter un nouveau. Le co¾t du 
drapeau est de 829.93ú HT.  
Le conseil municipal, après avoir délibéré, autorise à 
lôunanimit® le maire ¨ mener toutes d®marches et ¨ signer 
tous les documents en vue de lôobtention de subventions et 
aides diverses.  

 
Question diverse 

A la demande du personnel technique, et suite au compte 
rendu de la Commission du Personnel, il serait nécessaire 
dôobtenir une aide physique pour la saison printemps/®t®, 
pour lôentretien des espaces verts (tonte, d®sherbage 
manuelé). Deux solutions ont ®t® propos®es : recrutement 
dôun agent communal à mi-temps, ou intervention dôune 
entreprise/association de réinsertion, telle une prestation de 
service. Lôensemble du conseil municipal approuve la 
seconde solution, et d®cide dôengager un Chantier 
dôInsertion, pour 4 mois, avec un mois dôessai, ¨ lôissu 
duquel un bilan sera fait. 

 
 
 
 
 
 
 

Séance du 16 mai 2017 
  

Subventions aux associations 2017 
 Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil une 
répartition des subventions versées aux associations, 
comme suit :   
(Les élus faisant partie du bureau d'une association 
concern®e par lôattribution dôune subvention, sont 
exclus du vote de cette subvention, par conséquent, ils 
ne sont pas comptabilisés dans le résultat de chaque 
vote)  
Parmi toutes les demandes de subvention traitées, il a été 
décidé, que seules les associations concernées par le 
versement dôune subvention seraient soumises au vote.  
ü Cuisines et Partages : 400ú    
ü Corcosse Amiti® : 500ú  
ü Association des Parents dôEl¯ves Courcoury / Les 
Gonds : 400ú  

ü Coop®rative scolaire : 600ú  
ü La Pibole Saintongeaise : 600ú   
ü LôAmicale des lecteurs de la Biblioth¯que de Courcoury 
: 400ú   

ü E.L.I.S.A : 200ú  
ü La CourôOie : 1230ú   
ü Les p°cheurs dôanguilles de la Seugne : 60ú  
ü La Fondation du Patrimoine : 75ú   
ü Ecole du Chat Libre de Saintes : 100ú  
ü Défi Raid Aventure : 100ú (organisation de parcours 

sportifs sur Courcoury)  
  
Délibération relative au projet du Programme Local de 
lôHabitat de la Communaut® dôAgglom®ration de 

Saintes ï Avis du conseil municipal 
Le Programme Local de lôHabitat, selon le CCH, définit pour 
six ans les objectifs et principes dôune politique visant :  

¶ à répondre aux besoins en logements et en hébergement,   

¶ à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale,  

¶ ¨ am®liorer lôaccessibilit® du cadre b©ti aux personnes 
handicapées.  

Entendu l'exposé de Monsieur le maire, et après en avoir 
d®lib®r®, le conseil municipal d®cide dô®mettre un avis 
favorable sur le projet de Programme Local de lôHabitat 
2017-2022 de la Communaut® dôAgglom®ration de Saintes. 
Pour : 13 et Abstention : 1  
  

Questions diverses 

¶ Un comité de pilotage est créé pour la rénovation et le 
réaménagement de la salle des fêtes, les élus volontaires 
pour faire partie de ce comité sont : Daniel JOLIBOIS, 
Jean-Michel MELLIER, Jean-Marc KELLER, Catherine 
DUDOIGNON, Françoise BARBAUD, Eric BIGOT. 

¶ Monsieur le Maire informe le conseil que le hangar situé 
pr¯s du restaurant lôAmaryllis est en vente. Un acqu®reur 
potentiel a approché le vendeur. Cependant, Monsieur 
Guillaud, restaurateur de lôAmaryllis a ®mis, aupr¯s de la 
mairie, le souhait de lôutiliser, pour stocker du mat®riel. De 
ce fait, Monsieur le Maire demande aux conseillers leur 
avis sur une éventuelle préemption urbaine, ce qui 
r®serverait lôachat de ce b©timent au profit de la mairie 
(pour : 6, contre : 4, abstention : 4). Il est pr®cis® quôun 
loyer serait demandé au restaurateur, pour son utilisation, 
au même titre que le logement et le restaurant. Le Maire 
va donc exercer son droit de préemption sur ce bâtiment. 

¶ Un point est fait sur la réunion des diagnostics 
environnemental et agricole relatifs à la révision du PLU, 
réunion intéressante et constructive, le document de 
travail va °tre transmis ¨ lôensemble des ®lus pour 
amender, corriger, ajouter le/du contenu. Une réunion de 
travail de concertation sera à nouveau organisée. La 
réunion PLU avec les agriculteurs a eu lieu avec un très 
bon taux de participation. 
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RESULTAT DES ELECTIONS 

 

23 avril 2017 : 1er tour de lô®lection présidentielle 

 

Liste 
Nombre 

de Voix 

% 

Total 

% 

Exprimés 
   

M. Nicolas DUPONT-AIGNAN  23 5,12% 5,26%    

Mme Marine LE PEN 108 24,05% 24,71%    

M. Emmanuel MACRON 100 22,27% 22,88%    

M. Benoît HAMON  26 5,79% 5,95%    

Mme Nathalie ARTHAUD 3 0,67% 0,69%    

M. Philippe POUTOU 5 1,11% 1,14%    

M. Jacques CHEMINADE 0 0,00% 0,00%    

M. Jean LASSALLE  10 2,23% 2,29%    

M. Jean-Luc MÉLENCHON  76 16,93% 17,39%    

M. François ASSELINEAU 8 1,78% 1,83%  Nombre d'Inscrits : 532 

M. François FILLON  78 17,37% 17,85%  Bulletins dépouillés : 449 

Blancs 6 1,34% 
 

 Nombre Exprimés : 437 

Nuls 6 1,34% 
 

 Participation : 84,40% 
 

 
 

 

 
Le temps a pass® é 

Clément et Benoit Corbinaud en 2001é I ls ont voté en 2017 pour la première fois. 
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7 mai 2017 : 2ème tour de lô®lection pr®sidentielle 

 

Liste 
Nombre 

de Voix 

% 

Total 

% 

Exprimés 

 

  

M. Emmanuel MACRON 237 55,12% 64,58%  Nombre d'Inscrits : 532 

Mme Marine LE PEN 130 30,23% 35,42%  Bulletins dépouillés : 430 

Blancs 43 10,00% 
 

 Nombre Exprimés : 367 

Nuls 20 4,65%  Participation : 80,83% 

 

  
 

11 juin 2017 : 1er tour des élections législatives 
 

 
18 juin 2017 : 2ème tour des élections législatives 
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BILAN A MI-MANDAT 
En mars 2014, une nouvelle équipe municipale a été élue au service de la commune. A mi-
mandat celle-ci vous présente le bilan de ses activités : 
 

AMELIORER LES SERVICES PUBLICS 
Etre ¨ lô®coute et au service de chacun de nos concitoyens 

LôECOLE  

Profession de foi 2014 Réalisé à ce jour 

P®rennisation de lô®cole dans le 
cadre communautaire, tout en 
affirmant son identité 

¶ Aucune d®rogation nôest accept®e pour les familles 

¶ Financement total des frais de transport des jeunes du RPI par la Mairie 

¶ Révision du PLU commencée afin de favoriser la venue de nouvelles 
familles 

Renforcer les liens avec les 
acteurs concernés 
(enseignants, parents dô®l¯ves, 
Education Nationale, 
Municipalité de Les Gondsé) 

¶ Des rencontres régulières ont lieu avec les enseignants de notre école 
Une collaboration étroite a été mise en place avec les services de 
lôEducation Nationale ainsi quôavec les D®l®gu®s D®partementaux de 
lôEducation Nationale 

¶ Après la mise en place du RPI afin de maintenir une école sur notre 
territoire, des relations étroites sont établies avec la Municipalité de LES 
GONDS 

Amélioration du cadre de vie 
scolaire 

¶ Extension de lôaccueil p®riscolaire par la cr®ation dôune salle pour les 
TAP (Temps dôActivit®s Périscolaires) 

¶ Réfection de la toiture de la salle CM1 

¶ Changement des volets et fenêtres 

¶ Subventions demand®es pour la cr®ation dôun plateau multisports  

¶ S®curisation de lô®cole  

MAIRIE 
Maintenir les horaires 
dôouverture au public de la 
Mairie 

¶ Les horaires dôouverture r®pondent ¨ lôattente des concitoyens 

Mise à disposition de services 
en utilisant le site internet de la 
commune 

¶ Le site internet de la commune propose tout un ensemble de services 
pour les administrés 

Maintenir les permanences des 
services sociaux  

¶ A la demande du Département, les services ont été réorganisés et les 
permanences des services sociaux ont changé de lieux 

Maintenir les permanences des 
élus 

¶ Les ®lus sont ¨ la disposition de lôensemble de la population  

BIBLIOTHEQUE 

Maintien de lôacc¯s gratuit aux 
livres, dôun service municipal 
avec un fonctionnement 
associatif, de lôacc¯s gratuit ¨ 
Internet 

¶ Le fonctionnement associatif est maintenu par la signature dôune 
convention entre la Mairie et lôAssociation des lecteurs de la 
Bibliothèque de Courcoury 

¶ Partenariat intense avec lô®cole  

¶ Accès internet à disposition gratuitement 

¶ Achats annuels dôouvrages pour abonder le fonds municipal 

Poursuivre les investissements 
dans les locaux pour améliorer 
lôaccueil des lecteurs 

¶ Isolation et changement des fenêtres et volets  

¶ Achat de matériel 

COMMUNICATION 

Maintenir une information 
accessible à tous. 

¶ Informations régulières à travers la distribution de flashs infos et 
am®lioration du contenu du journal semestriel dôinformations 
communales. 

Mise à jour régulière et 
amélioration du site Internet de 
la commune afin dôen faire un 
véritable outil de 
communication en complément 
du journal dôinformations 
communales (avec compte-
rendu des Conseils municipaux 
par exemple) 

¶ Changement complet du site Internet et meilleure attractivité avec 
lôensemble des informations communales et mise ¨ jour r®guli¯re 

Maintenir les réunions avec la 
population pour présenter les 
finances publiques ainsi que 
les grands projets 

¶ Plusieurs réunions publiques ont eu lieu : sur le budget de la commune, 
sur le projet de lôam®lioration du centre bourg et RD128, sur le plan 
communal de sauvegarde 
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Profession de foi 2014 Réalisé à ce jour 

Etudier la mise en place de 
panneaux dôinformations aux 
entrées de notre commune 

¶ Des panneaux dôinformations sont install®s aux entr®es de notre 
commune 

¶ Le changement des plans communaux va être effectué prochainement 

Cr®ation dôun livret dôaccueil ¶ Un livret dôaccueil pour les nouveaux arrivants a ®t® cr®® 

Visite organisée de la 
commune 

¶ Pas mis à ce jour en application  

SERVICES AUX PERSONNES 

Cr®ation dôun service dôaide 
aux personnes en lien avec le 
CCAS 

¶ Service dôAide : après consultation auprès de la population, aucun 
besoin nôa ®t® recens® 

¶ Participation de la commune aux frais du CCAS de Saintes pour les 
« prestations à domicile » 

Maintien dôun repas avec les 
anciens de notre commune 

¶ Le repas des anciens de notre commune a été remplacé par un repas 
interg®n®rationnel sans limite dô©ge  

PLAN DE SAUVEGARDE 

Actualisation permanente du 
Plan de Sauvegarde, utilisation 
des SMS pour les alertes 

¶ Lôactualisation du Plan de Sauvegarde est annuelle 

¶ Un service dôalerte SMS/fixe est activ® en cas dôalerte orange/rouge 

Sensibilisation de la population 
aux différents risques 

¶ Des réunions de présentation du Plan de Sauvegarde ont lieu 
régulièrement (dernière présentation : 21 avril 2017) 

¶ Exercices r®guliers dôalerte ¨ lô®cole (Incendie ï confinement ï 
intrusion) 

FACILITER LE « VIVRE ENSEMBLE » 
Favoriser et développer les échanges et les rencontres entre habitants,  
pour ®viter lôisolement et rendre notre commune plus attractive 

Continuer lôaide accrue ¨ la vie 
associative 

¶ Aide matérielle : mise ¨ disposition gratuite dôun photocopieur, du 
mat®riel municipal, mise en place dôun outil internet de réservation de 
la salle Associative, prêt de salle gratuit - etcé. 

¶ Aide financière par le biais de subventions 

¶ Aide administrative et juridique (favoriser les formations des bénévoles 
ï etcé) 

Poursuite des actions déjà 
initiées 

¶ Participation active aux différents évènements fédérateurs (Fête de la 
Seugne, expositions, concerts, spectacles, etcé) 

¶ Participation aux opérations nationales (Le jour de la nuit ï Octobre 
rose ï Villes étoilées ï Nettoyons la nature ï Fête du patrimoine ï Fête 
de la musique, etcé)  

Développement de nouvelles 
actions 

¶ Mise en place de la Semaine bleue  

¶ Favoriser les repas de quartier (prêt de matériel) 

¶ Mise en place de conférences (ex : patrimoine et habitat ï milieu 
naturel, etcé) 

Favoriser les échanges 
intergénérationnels 

¶ Mise en place dôun service covoiturage sur le site internet de la 
commune 

ECONOMIE ET TOURISME 
Être constamment au service du développement économique  

et touristique de notre commune. 
 
Préservation de la vocation 
agricole du territoire 

¶ Démarrage de la modification du PLU (Plan Local dôUrbanisme), avec 
un diagnostic partagé avec la commune de LES GONDS   

Aide et promotion du tissu 
économique, tout en favorisant 
son développement 

¶ Mise en valeur du restaurant 

¶ Maîtrise des baux commerciaux 

¶ Promotion et communication du tissu économique lors des demandes 
en Mairie 

¶ Accueil de nouveaux professionnels (pizzaïolo ï ostéopathe ï etcé) 

Soutien aux activités de 
tourisme et de loisirs 

¶ Mise en place avec la CDA de Saintes et le Département du tracé Voie 
verte V92 

¶ Mise en place dôune nouvelle signal®tique 

¶ Rencontre r®guli¯re des professionnels dôaccueil et de restauration 

¶ Accueil de groupes extérieurs et visites de notre commune  

¶ Entretien permanent du parcours de santé 

Mise en valeur de notre 
patrimoine  

¶ Valoriser la maison de la Seugne par une utilisation fréquente 

¶ Projet de restauration de lô®glise St Martin (inscrite) et des fonts 
baptismaux (classés) 

¶ Acquisition de nouvelles décorations (pour Noël 2017) 
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AMENAGER LE CADRE DE VIE 
Aménager, restaurer et entretenir notre cadre de vie, pour préserver 
un environnement agréable dans une commune où il fait bon vivre 

Profession de foi 2014 Réalisé à ce jour 

Maintien du plan pluriannuel 
dôentretien et dôam®lioration de 
la voirie 

¶ Investissements annuels dôam®lioration de la voirie 

Mise en place dôune meilleure 
signalisation 

¶ Changement de la signalétique dans le centre bourg et de panneaux 
de villages 

Poursuite du programme 
dôeffacement des r®seaux 

¶ Pas encore mis en application  

Poursuite de la sécurisation du 
petit patrimoine 

¶ Sécurisation des puits communaux 

Programmation de plantation 
de haies 

¶ Des arbres et haies ont ®t® plant®s ¨ lôentr®e de la commune  

Mise en conformité des 
bâtiments publics au regard de 
la loi PMR 

¶ Diagnostic réalisé et plan pluriannuel (3 ans) de mise en conformité des 
bâtiments communaux (action en cours). 

Mise en application du projet 
dôam®lioration du Centre Bourg 

¶ La 1ère phase est réalisée 

¶ Le travail sur la 2ème phase est en cours, pour une réalisation 
prévisionnelle en 2019 

¶ Travaux (clos ï couvert et extérieurs) de la discothèque « le Grillon » 
avec construction dôarcades en pierre (exigence de lôArchitecte des 
Bâtiments de France) 

Lancement dô®tudes sur les 
possibilités de nouvelles 
constructions 

¶ Signature dôune convention avec la CDA de Saintes et lôEPF 
(Etablissement Public Foncier) 

Révision du PLU (Plan Local 
dôUrbanisme) 

¶ Travail de révision du PLU démarré en 2017 (durée 2 ans) 
(Coût : 30 600 ú) 

Accessibilit® de lôADSL Haut 
débit 

¶ Partenariat avec la CDA de Saintes et le département. Faisabilité 2020 

COMMUNAUTE DôAGGLOMERATION DE SAINTES 
Conforter notre implication dans le schéma intercommunal  

Participation aux projets 
communautaires au service des 
habitants, en étant représentés 
au sein de lôensemble des 
compétences 

¶ Les élus participent aux différentes commissions de la CDA de Saintes 
et des syndicats intercommunaux (eau, informatique, Marais de la 
Seugne, etcé) 

Poursuite de lôengagement de 
la commune dans le projet 
Charente-Seugne 

¶ Participation des élus à la commission « Charente-Seugne » de la CDA 

Participation active au projet 
dôassainissement ¨ lô®chelle 
communautaire 

¶ Projet pas encore dôactualit® 

Mutualisation matérielle et 
évènementielle avec les 
communes limitrophes 

¶ Participation aux diff®rents groupements dôachats de la CDA de Saintes 
permettant des ®conomies dô®chelles 

LES FINANCES PUBLIQUES 
Maîtrise en permanence et avec une rigueur absolue de la gestion des finances communales 

et de la fiscalité 
¶ Continuer une politique budgétaire adaptée aux besoins de la population, en phase avec les ressources de 

la commune en maîtrisant la pression fiscale 

¶ Mise en place dôoutils de gestion afin de continuer ¨ d®gager des ®conomies sur le budget de fonctionnement 

¶ Pr®sentation des finances publiques communales en r®union publique et par diffusion en flash dôinformations 
 

Commentaires de M. Le receveur, M. POUYANNE. 

Les investissements sont toujours aussi importants pour la commune de Courcoury. 

Un endettement presque inexistant, de solides réserves et une structure financière générant une capacité de 
financement importante sont les points forts de la commune de Courcoury qui dispose ainsi dôune bonne marge 
de manîuvre. 
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TRAVAUX 
 

 

 

 

 

 

  

  
Curage du fossé de la rue des 

Glycines le 14 février 2017 

 

Travaux Chez Deschamps, Rue René Guillot 

 

 

 

 

 

 

 

Travaux Rue de la Liberté 

 

  



 

 

13 

COURCOURY A TRAVERS LA PRESSE 
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Etat Civil  
PACS EN MAIRIE  - Décret n°2017-889 du 6 mai 2017 (JO du 10 mai 2017) 

 

A compter du 1er Novembre 2017, lôenregistrement, la 

modification et la dissolution des Pactes Civils de Solidarité 

(Pacs) sont transf®r®s aux Officiers dôEtat Civil. 

Le décret précise les documents qui devront leur être fournis et 

la proc®dure quôils devront suivre (traitement automatis® des 

donn®es ou tenue dôun registre d®di®). 

Immatriculation des 2 roues 
A compter du 1er juillet 2017, les dimensions des plaques 

dôimmatriculation des v®hicules ¨ moteur ¨ deux roues ou trois 

roues et des quadricycles à moteur non-carrossés sont 

uniformisées ! 

Les anciennes plaques doivent °tre chang®es au b®n®fice dôun 

format unique :  

210 x 130 mm  

 

SECOURISME 
Former 80% des Français aux gestes qui sauvent 

 

Côest la recommandation de la mission sur la généralisation de 

la formation aux gestes qui sauvent, dans un rapport remis, le 

20 avril 2017, ¨ la Secr®taire dôEtat charg®e de lôaide aux 

victimes. Ces travaux font suite aux attentats de 2015 et 2016, 

qui avaient mis en lumi¯re lôinsuffisante formation des 

Fran­ais aux soins de premiers secours. Aujourdôhui, 27% 

(17.5 millions) seulement sont initiés. Pour étendre la formation à un plus grand nombre, les 

rapporteurs pr®conisent 27 mesures dont lôinstauration dôun parcours continu de formation 

durant la scolarité et la formation obligatoire au secourisme pour les fonctionnaires. Les 

collectivités locales sont également invitées à prendre part au mouvement de formation de la 

population, ¨ travers des plans dôaction men®s en partenariat avec les sapeurs-pompiers. 

Rapport disponible sur www.ladocumentation-francaise.fr 

 

Brûlage des déchets verts 

 

 

 

 

 

 

Nuisances sonores : arrêté municipal du 16 Juillet 2003 

Les « déchets verts η όŞƭŞƳŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ǘƻƴǘŜ ŘŜ ǇŜƭƻǳǎŜΣ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƘŀƛŜǎ Ŝǘ ŀǊōǳǎǘŜǎΣ ǊŞǎƛŘǳǎ ŘΩŞƭŀƎŀƎŜǎΧύ ǎƻƴǘ 

assimilés à des déchets ménagers selon le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets. 

hǊΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уп Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ départemental type, qui constitue la base des règlements sanitaires 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŀŘƻǇǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎΣ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭŜ ōǊǶƭŀƎŜ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ ŘŜǎ ƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘΦ 

Certains règlements sanitaires départementaux interdisent ainsi le brûlage de végétaux mais accordent des autorisations, 

ǎƻǳǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ όƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΧύ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

pratiques locales. 

Extrait du Journal Officiel du 25.09.2007, p5829, questions n°147 

Une demande obligatoire ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ disponible en Mairie. 

http://www.ladocumentation-francaise.fr/
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CIVISME 

 

 

 

 

 

 

 

 
  Savoir ǾƛǾǊŜ Ŝƴ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ŎΩŜǎǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ŝǘ ŀŎŎŜǇǘŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŝƎƭŜǎ de bonne conduite. La qualité de vie 

ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎΦ 5Ŝǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ ƭƻƛǎ ό/ƻŘŜ ŎƛǾƛƭΣ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ Ŝǘ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Χύ ǊŞƎƛǎǎŜƴǘ 

parfois le comportement à adopter, mais une bonne entente est souvent une histoire de tolérance et de citoyenneté. 

Vous trouverez ci-dessous une liste non exhaustive de règles de bonne conduite pour permettre à tous de vivre dans 

une commune propre et conviviale. 

Tri sélectif : 

Dans un souci de propreté, de respect des 
autres, et pour un comportement 
écoresponsable nous insistons auprès de tous 
ƭŜǎ ŦƻȅŜǊǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ƭŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀƞƴŜǊ 
pendant plusieurs jours les sacs poubelles 
jaunes et les bacs noirs devant leur domicile. 
Nous espérons que notre demande sera prise 
en compte par tous les habitants afin de 
rendre notre Commune plus agréable à vivre. 

Plantations : 
[ΩŞƭŀƎŀƎŜ ŘŜǎ ƘŀƛŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǊōǊŜǎ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ 
en bordure du domaine public ou privé. 

Propreté : 

Le plaisir de se promener dans les rues de notre Commune dépend pour beaucoup de la propreté des trottoirs 

et espaces verts. Pour garantir la propreté commune : 

- Ne jetez pas vos papiers usagés, déchets et mégots éteints par terre. Gardez-ƭŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ 
poubelle ; 

- [Ŝ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞōƭŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀƴƛǾŜŀǳȄΣ ƎǊƛƭƭŜǎ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ Ǌǳƛǎǎellement et des 
mauvaises herbes en bordure de propriété incombent aux résidents. 

Environnement : 

Il est strictement interdit : 
- 5ΩŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜǎ déchets 

encombrants, des ordures ou des détritus y 
compris au pied des conteneurs à verre (les 
apporter à la déchetterie) ; 

- 5Ŝ ōǊǶƭŜǊ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ ŘŜǎ ƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎΣ ŘŜǎ 
déchets issus de ǘŀƛƭƭŜǎ ŘŜ ƘŀƛŜǎΣ ŘΩŀǊōǊŜǎ ƻǳ ǘƻǳǘ 
autre déchet polluant sans autorisation de la Mairie 
; 

- 5Ŝ ŘŞǾŜǊǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ƳŀǊŜǎΣ ǘƻǳǘŜǎ 
matières usées, tous résidus fermentescibles 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǾŞƎŞǘŀƭŜ ƻǳ ŀƴƛƳŀƭŜΣ ǘƻǳǘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ 
solides ou liquides toxiques ou inflammables. Cette 
mesure vise notamment le lavage des véhicules 
automobiles, la vidange des huiles de moteur, le 
ǊƛƴœŀƎŜ ŘŜǎ ŎƛǘŜǊƴŜǎΧ 

 

RAPPEL : 

Cet arrêté fixe, entre autres, les horaires où vous pouvez utiliser des outils bruyants : 

Χ ζ Article 1 ς Les ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ōǊƛŎƻƭŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴŀƎŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƻǳ ŘΩŀǇǇŀǊŜƛƭǎ 

susceptibles de causer une gêne pour le voisinage, en raison de leur intensité sonore, tels que tondeuse à gazon, 

débroussailleuse, tronçonneuse, perceuse, ǊŀōƻǘŜǳǎŜΣ ǎŎƛŜ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜ Χ ŜǘŎΦ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǉǳŜ : 

- les jours ouvrables de 8H00 à 20H00 
- les samedis de 9H00 à 12H00 et de 15H00 à 19H00 
- les dimanches et jours fériés de 10H00 à 12H00 η Χ 

9ȄǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ aǳƴƛŎƛǇŀƭ Řǳ мс WǳƛƭƭŜǘ нлло 
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Campagne de stérilisation de chats errants de la Commune 
 

En partenariat avec la Fondation 30 Millions dôAmis et avec 

lôaide de lôAssociation « LôEcole du Chat Libre de Saintes » 

une campagne de stérilisation de chats (et chattes) errants ou 

abandonnés se déroule sur toute la Commune depuis mi-avril et 

jusquôau 1er octobre 2017, et ce tous les jours de la semaine. 

Dans le cadre de cette campagne de stérilisation, des captages 

sont donc en cours sur lôensemble de la Commune ; en général, 

le captage a lieu dans la nuit ou de très bonne heure ; et le matin 

le chat est emmené chez le vétérinaire (une des trois cliniques 

vétérinaires de Saintes) pour la stérilisation et le tatouage dont 

les frais sont pris en charge par les différentes associations 

partenaires. Ensuite, il  est remis le soir même dans son 

environnement. A lôoccasion du passage chez le vétérinaire, un 

contrôle sanitaire et rapide est effectué sur chaque animal 

capturé. Ce qui a permis de déceler une atteinte virale de type 

Typhus sur des chatons abandonnés trouvés sur notre Commune. Les voisins du quartier où les 

chatons avaient été trouvés ont été prévenus ainsi toutes les précautions ont pu être prises pour 

éradiquer cette maladie très contagieuse. 

A ce jour, 40 chats ont été stérilisés avec une parfaite parité : 20 mâles et 20 femelles. 

Lorsque vous trouvez un chat dans un piège, merci de téléphoner tout de suite à Mr ou Mme 

POMPÉE (06 75 78 62 08), que nous remercions vivement pour leur implication de façon tout 

à fait bénévole dans cette opération. Toute personne ayant connaissance de chats errants dans 

son quartier est priée de leur signaler. De même, il  est important de trouver des familles 

dôaccueil pour 2 mois afin de sociabiliser les chatons avant adoption via les services de la SPA. 

 

Sans casque à vélo, votre enfant risque plus quõun bobo 
 

Depuis le 22 mars 2017, le port du casque à vélo devient 

obligatoire pour les enfants (conducteurs ou passagers) de 

moins de 12 ans. À cette occasion, la Sécurité routière 

lance une campagne de prévention à destination des 

parents. 

ê travers cette campagne, il sôagit de montrer que le port 

du casque pour les enfants nôest pas seulement une 

obligation, mais aussi une nécessité pour leur sécurité. 

Les chocs à la tête chez les jeunes enfants peuvent causer 

des traumatismes plus graves encore que chez les adultes 

ou adolescents. Côest pourquoi la S®curit® Routi¯re tient ¨ 

alerter les parents sur lôimportance du port du casque. Le 

casque diminue le risque de blessure sérieuse à la tête de 

70%, le risque de blessure mineure de 31% et le risque de 

blessure au visage de 28 %. Une étude récente confirme et 

quantifie le risque de lésions neurologiques dans la tête 

dôenfant de 6 ans casqu®e et non casquée. Le port du 

casque diminue drastiquement le risque de perte de connaissance : à plus de 10km/h, il passe 

de 98% dans le cas dôune t°te non casqu®e ¨ 0.1% pour la t°te casqu®e. 
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Le droit de préemption urbain 
 

 
 

En principe, le propriétaire a le droit de vendre son bien à qui le souhaite. Une exception : le 

droit de préemption.  

Il y a deux types de droit de préemption, celui du locataire et celui de la commune. Par le droit 

de préemption urbain, cette dernière peut acquérir en priorité un bien mis en vente, au terme 

d'une procédure administrative très encadrée. 

Le propriétaire du bien n'est donc pas libre de vendre son bien à l'acquéreur de son choix et aux 

conditions qu'il souhaite. Si le propriétaire refuse le prix proposé par la Commune et maintient 

son projet de vente, cette derni¯re peut saisir le juge de lôexpropriation.  

La commune peut exercer son droit de préemption sur les terrains appartenant à des personnes 

privées ou morales (société, par exemple) mais aussi sur : 

¶ les maisons individuelles, 

¶ les immeubles, 

¶ les appartements. 

La commune n'est pas obligée d'acquérir la totalité du bien préempté et peut n'acheter qu'une 

partie de celui-ci. 

La procédure du droit de préemption urbain 

Le point de départ de la procédure de préemption est la Déclaration d'intention d'aliéner (DIA), 

établie par le propriétaire du bien ou son mandataire. 

La déclaration d'intention d'aliéner 

Le notaire en charge de la vente doit effectuer les formalités imposées par la loi : c'est lui qui 

vérifie l'existence et la purge du droit de préemption. Si la vente du bien est soumise à un droit 

de préemption, il dépose la déclaration d'intention d'aliéner. Par la suite, pour signer l'acte 

définitif de vente, la renonciation de la commune à préempter sera nécessaire. 

En revanche, le compromis de vente peut être signé avec la condition suspensive de non-

préemption de la commune. 

 

Santé publique : INTERDICTION DU VAPOTAGE 

 

A partir du 1er octobre 2017, les cigarettes électroniques 

seront interdites dans les établissements scolaires et les 

®tablissements destin®s ¨ lôaccueil, ¨ la formation et ¨ 

lôh®bergement des mineurs, dans les moyens de transport 

collectif fermés ainsi que dans les lieux de travail fermés 

et couverts à usage collectif. Les lieux qui accueillent du 

public (bars, restaurants, h¹telsé) ne seront pas 

concernés. 
 

http://www.pap.fr/conseils/achat-vente/signer-un-compromis-de-vente/a1780
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V92 

 
 

Un nouvel axe de déplacement 

 

La mise en place dôune v®loroute voie-verte le long de la Charente sôinscrit dans la continuit® 

dôitin®raires europ®ens et se d®cline au niveau r®gional. Pilotée par la Communauté 

dôAgglomération, la création de ce circuit doit permettre de faire la jonction entre Port 

dôEnvaux et Cognac.  En Charente comme sur le territoire de Rochefort et de la Communauté 

de Communes de Charente Arnoult ces liaisons existent en effet déjà.  

Pour les ®lus de lôagglom®ration, il y a donc urgence ¨ intervenir. Un groupe de travail 

spécifique planche actuellement sur le sujet. Il a confié au cabinet Erea le soin dôen d®finir le 

tracé. 

 

Objectif : proposer aux touristes à vélo de visiter notre territoire mais également à la population 

de profiter de cet itinéraire. Un nouvel axe de déplacement qui doit servir autant aux habitants 

d®sireux de circuler ¨ v®lo quôaux visiteurs souhaitant longer le fleuve. 

 

Un circuit provisoire dans l'attente du tracé définitif  

 

Dans un premier temps, le cabinet doit proposer deux itinéraires. Le premier « pare au plus 

press® è, sôappuie sur les chemins d®j¨ existants mais sans tenir compte pleinement du potentiel 

touristique de la vallée. Provisoire et relativement facile ¨ mettre en îuvre, il devrait voir le 

jour en 2017 permettant ainsi de faire le lien entre les véloroutes connexes.  

 

Le second est le tracé définitif. Il implique un travail sur le long terme pour intégrer toute les 

spécificités du site : environnementales, topographiques, les questions li®es ¨ la s®curit®é Il 

devra ainsi ®viter les intersections avec les routes ¨ fort trafic, passer dôune rive ¨ lôautre en 

valorisant les atouts de chacune dôelle et desservir enfin les p¹les de vie et dôactivit®. Sur le 

tracé on retrouvera notamment les bacs de Chaniers et de Dompierre qui marqueront de leur 

singularité la voie verte.   Une voie verte entre les bacs de Chaniers et de Dompierre-sur-

Charente sera aménagée. Le Conseil Départemental est un partenaire central de lôagglom®ration 

sur ce projet puisquôil d®finit son sch®ma des v®loroutes-voies vertes et ouvre des perspectives 

de financement.  



 

 
19 

Fleurs Nourricières 
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AVIS DE RECHERCHE DõUNE CHAPELLE, MYSTÉRIEUSEMENT DISPARUE ! 

Les archives de Courcoury mentionnent lôexistence dôune chapelle é dont aucune trace 

physique nôa ®t® retrouv®e !!!  

Geneviève VILPASTEUR et Alain PHILIPPE, Conseillers municipaux, se sont transformés en 

détectives et cherchent à élucider ce mystère. 

Peut-être certains lecteurs du journal communal ont-ils en leur possession des documents, peut-

être ont-ils des souvenirs de récits, peut-être savent-ils où elle se situait ? 

Si tel est le cas, contactez-nous afin de nous aider ¨ r®soudre lô®nigme de lôemplacement de 

cette chapelle ! 

 

1. Un acte du 3 ao¾t 1712 mentionne la b®n®diction dôune chapelle, sous le titre de 

« lôAssomption de la Glorieuse Vierge Marie ». Elle est située contre le bois de la Métairie 

et appartient à M. Joseph PICHON, Sieur de Lagord, Conseiller et Procureur du Roi en 

lô®lection.  

 
/ƻǇƛŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ōŞƴŞŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǇŜƭƭŜ 

 

2. Suivant un acte daté du 22 juillet 1726, y fut donnée la bénédiction nuptiale entre François 

PICHON, écuyer, Seigneur de Lagord (fils de Joseph), et Jeanne CURSAY. 

La métairie de Joseph PICHON est dénommée « de Montereau ».  

 

 



 

 
21 

 
/ƻǇƛŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ όŜƴ н ǇŀǊǘƛŜǎύ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ƳŀǊƛŀƎŜ 

 

3. Lôouvrage ç Statistique de la Charente Inférieure » publié, en 1839 (imprimerie Gustave 

MARESCHAL à La Rochelle), par M. A. GATTIER, sous les auspices du Préfet E. de 

PELET comporte un chapitre « Passages dôeau du d®partement desservis par des bacs ou 

bateaux ». 

Y est mentionné le bac Chaniers (rive droite) ï Courcoury (rive gauche). Côté Courcoury, 

il est précisé que le passage est desservi par le « chemin de la Chapelle », ce qui constitue 

un indice intéressant. 
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Merci dôavance pour votre aide pr®cieuse ! 

 

Geneviève VILPASTEUR et Alain PHILIPPE 

 

ARCHIVES DENICHEES PAR A. PHILIPPE 

1. AVION 
 

 
Accident mortel survenu en Charente-Inférieure, le samedi 29 août 1925 : dans l'après-midi, les 

Cognaçais voyaient passer sur leur ville, un avion qui se dirigeait vers Saintes, à une très faible 

hauteur. Il  survolait la prairie de Dompierre et les aviateurs lancèrent un message par lequel 

ils prévenaient une personne des environs de préparer la collation... 


